Invité - Olivier De Schutter 

La crise économique et financière risque-t-elle d'aggraver la crise alimentaire ? L'aide des pays riches s'est amenuisée au fil des difficultés rencontrées et la famine menace à nouveau une grande partie de la population mondiale. Pour en parler ce lundi, Arnaud Ruyssen reçoit Olivier De Schutter, spécialiste du Droit international et Rapporteur spécial des Nations Unies sur le droit à l'alimentation.

AR : Olivier de Schutter, bonjour !

 

- Bonjour !

 

AR : On a entendu votre choix musical. « Vous rêvez d’un homme qui ne serait pas économe de ciel bleu », dit Brel et puis dit Arnaud. En gros, qui se préoccuperait un peu de savoir si le ciel est bleu aussi chez les autres, cet homme que vous rêvez. C’est de l’optimisme ou de l’utopisme ?

 

- Je crois que c’est surtout le constat que nous pouvons bien davantage et que la faim n’est pas une calamité naturelle. Tu n’es pas le Bon Dieu, tu es beaucoup mieux, tu es un homme. C’est au fond un message qui nous appelle à l’action et qui nous invite à regarder la faim, non pas comme le résultat d’une mauvaise météo, de mauvaises récoltes, mais comme des résultats de choix politiques qu’on peut changer. Je pense que c’est ça le message principal que je souhaite faire passer et que les gouvernements doivent aujourd’hui, entendre.

 

AR : Dans l’activité récente, on a entendu, fin de la semaine dernière, le cri d’alarme du PAM, le Programme Alimentaire Mondial, à qui il manque plus de 3 milliards d’euros, rien que pour l’année 2009. Les pays donateurs ont moins donné qu’annoncé. On a l’impression que justement la solidarité en temps de crise, se réduit assez fortement, Olivier De Schutter ?

 

- La crise va probablement conduire, malheureusement, à ce que les versements faits au PAM, comme à la Coopération au développement en général, vont être de plus en plus difficiles à obtenir. La crise, c’est aussi beaucoup moins de revenus pour les pays en développement où l’insécurité alimentaire est principalement présente, mais je voudrais ajouter aussitôt que l’argent n’est pas la clef du succès, en matière de lutte contre la fin. Je pense qu’il y a des causes structurelles à la faim, qui explique qu’elle persiste et qu’elle atteigne aussi plus d’un milliard de personnes, sur lesquelles on peu agir. Et ce n’est pas seulement une question de moyen, c’est aussi une question de volonté politique.

 

AR : Mais dans l’immédiat, c’est plus une question de moyens. Evidemment, les solutions de l’urgence, j’imagine, sont davantage liées à des moyens ?

 

- Oui, et le PAM fait un travail tout à fait remarquable. Les prix des denrées alimentaires ont augmenté de manière très brutale, en 2008… sur les marchés internationaux, mais ils sont encore plus élevés aujourd’hui, dans beaucoup de pays en développement, et le PAM doit faire face à une situation qui est plus grave que jamais. Nous sommes aujourd’hui à un milliard de personnes qui ont faim, elles 923 millions, au milieu de l’année 2008, elles étaient 850 millions, en 2005. Le nombre de personnes qu’il faut donc aider augmente malheureusement de mois en mois.

 

AR : On parle beaucoup de crise économique, de crise financière d’abord, de crise économique ensuite, ces derniers mois. Vous nous parlez principalement de crise alimentaire. Est-ce qu’il y a un lien direct entre ces deux formes de crise ?

 

- Je crois qu’il y a en tout cas une homologie qu’on peut faire de manière très évidente, c’est que la crise alimentaire telle qu’on l’a appelée, de 2007-2008, qui a attiré l’attention des gouvernements, et c’est une bonne chose, sur la question de la faim, qui n’est pourtant pas une question nouvelle, cette crise alimentaire elle a sa source dans une croyance un peu aveugle, reconnaissons-le, dans les mécanismes du marché, dans les capacités du secteur privé, à prendre le relai de l’Etat, qui s’est désengagé de tout ce qui concerne la régulation des prix et de tout ce qui concerne en fait, la gestion de l’agriculture et ceci n’a pas fonctionné. La crise alimentaire c’est aussi le résultat d’une spéculation de la part de grands fonds d’investissements dans l’agriculture, qui ont conduit à une bulle spéculative, au début de l’année 2008 et là encore il y a des analogies très claires, avec la crise financière et la crise économique.

 

AR : Cela dit, dans l’immédiat, dans la situation concrète du moment, on a l’impression que la crise économique a plutôt jouée en la faveur de l’alimentation au niveau mondial, puisque les prix des denrées (vous parliez de ceux de 2008, du printemps 2008) sont quand même fortement redescendus. Les prix du pétrole aussi, ont baissé. Donc l’effet concret, immédiat, c’est quand même plutôt que les denrées sont un peu plus accessibles à nouveau, aujourd’hui, dans les pays les moins développés ?

 

- C’est vrai, mais ne commettons pas l’erreur de croire, que le problème de la faim, vient de l’évolution des prix sur les marchés internationaux. Vous savez… le petit paysan qui vend sa récolte, il ne l’a vend pas sur la Bourse de Chicago, il l’a vend à des intermédiaires, qui ont très souvent un pouvoir quasi de monopsone. Ils sont les uniques acheteurs auxquels il peut céder sa récolte et les prix peuvent monter sur les marchés internationaux, sans pour autant que les revenus du petit paysan augmentent. Inversement aujourd’hui, on voit les prix qui ont baissé, mais pour les consommateurs, les prix restent à des niveaux très élevés. Ils sont plus élevés dans la plupart des pays en développement, qu’ils ne l’étaient il y a un an, tout simplement parce que la baisse des prix sur les marchés internationaux, n’est pas répercutée au bout de la chaîne, dans les épiceries, dans les supermarchés, sur les marchés locaux.

 

AR : Donc ce que vous nous dites, c’est que ni le petit producteur, ni le consommateur, finalement, ne bénéficie des effets de ce marché complètement libéralisé ?

 

- Exactement ! C’est-à-dire qu’il y a dans la chaîne de production et de distribution alimentaire, un grand nombre d’acteurs. Au bout des deux chaînes il y a des acteurs très vulnérables …ce sont les consommateurs pauvres… et ce sont les petits paysans qui sont les plus marginalisés. Mais dans la chaîne il y a des grands acteurs, qui en fait déterminent leur politique de prix, leur politique d’achat, leur politique de vente et sur lesquelles les contrôles sont très faibles, voire inexistants. Et c’est là, principalement le problème de la faim. Ce n’est pas un problème, simplement de prix, c’est un problème de gouvernance de la chaîne de production agricole.

 

AR : Justement, quel remède face à cela ? Vous êtes rapporteur spécial des Nations Unies, vous constatez les problèmes, vous faites aussi des propositions, régulièrement. Est-ce qu’à court terme (parce que là vous mettez en cause les mécanismes du commerce mondial,  ça ne peut pas changer aussi rapidement) il y a des solutions qu’on peut mettre en œuvre et que vous préconisez ?

 

- Je pense qu’il y a une chose qu’on peut faire dans l’immédiat et qu’on doit faire. C’est la reconstitution de stocks alimentaires, au plan national, régional et la mutualisation de ces stocks, au plan international, pour au fond que ces stocks puissent servir de régulateur pour les Etats. Au fonds, ces stocks permettent, en période de bonnes récoltes, d’acheter des récoltes à des prix rémunérateurs, pour que les paysans puissent vivre dignement de leur travail, et en période de disette, lorsque les prix ont tendance à monter, cela permette d’écouler des denrées alimentaires, à des prix relativement bas, qui permettent au fond de soulager les catégories les plus pauvres de la population.

 

AR : Et ça pourrait stabiliser le marché, au sens large ?

 

- Et ça pourrait avoir un effet d’amortissement des chocs, de stabilisation des prix, cela pourrait aider les consommateurs les plus pauvres, cela permettrait aussi, ces stocks, de subvenir mieux aux besoins d’une Agence, comme le Programme Alimentaire Mondial, qu’on a évoqué il y a un instant et qui aujourd’hui est obligé d’acheter des millions de tonnes de riz, de blé, de maïs, sur les marchés internationaux, au prix du marché, alors que si les stocks stratégiques étaient constitués, on pourrait prévoir un droit de tirage, du PAM, sur ces stocks, à des prix qui ne sont pas déterminés par la loi de l’offre et de la demande. 

 

AR : Alors ça c’est une solution… J’imagine, évidemment, que ce n’est pas la seule ?

 

- Je crois que l’enjeu fondamental aujourd’hui c’est, au fond, de repenser le défi alimentaire, à la lumière du changement climatique. La menace principale qui pèse sur la sécurité alimentaire à long terme, c’est l’imprévisibilité des pluies et des sécheresses, c’est la menace que fait peser la montée des eaux, pour les zones côtières, dont les eaux douces seront salinisées et c’est la désertification liée à l’accroissement des températures.

 

AR : Le tout avec une population à nourrir, qui augmente et qui augmente sans cesse ?

 

- Et qui va passer, en 2050, à 9 milliards 200 millions d’individus. Une augmentation d’à peu près un tiers, par rapport à la situation actuelle. Comment faire ? Il faut d’urgence changer notre manière de produire et adopter des méthodes agricoles, qui non seulement permettent de bénéficier plus aux petits paysans, qu’aux grands exploitants agricoles qui sont aujourd’hui les plus puissants et qui sont disproportionnellement favorisés par les politiques publiques, mais il faut aussi des méthodes de production agricole, qui préservent les environnements, qui économisent notre utilisation d’eau douce et qui ne contribuent pas au changement climatique et à l’émission de gaz à effet de serre. Et je pense qu’il y a là toute une piste de solutions techniques, que les gouvernements doivent explorer davantage, qu’ils ne font jusqu’à présent.

 

AR : Certains estiment que ça peut se faire, notamment via des organismes génétiquement modifiés, notamment, qui pourraient justement être moins consommateurs d’eau. Par exemple, vous en parlez : générer de plus grandes récoltes, avec un nombre de semences plus limité. Est-ce que vous souscrivez à cette vision, est-ce que c’est une des possibilités ?

 

- Je pense qu’il faut être extrêmement prudent sur cette question des organismes génétiquement modifiés, les OGM. Je crois qu’il faut être attentif, notamment aux impacts sociaux, qui sont liés à l’introduction de ces OGM… et de manière générale, à la dépendance que l’on crée pour les paysans les plus vulnérables, dans les zones les plus marginales. Lorsqu’on leur prescrit comme solutions, des solutions qui les obligent à acheter des semences, parfois très chères, protégées par des droits de propriété intellectuelle, qui sont entre les mains de grands sociétés qui forment d’ailleurs un secteur, de plus en plus concentré. Je crois qu’on prend là un très grand risque, en créant une telle dépendance et en outre, sur le plan strictement scientifique et technique, les OGM ont montré à la fois qu’ils pouvaient accroître les récoltes à court terme, mais qu’à moyen et long termes, ils pouvaient avoir des effets extrêmement dommageable, précisément sur l’environnement, l’épuisement des sols, que les conséquences pour la santé et l’environnement n’étaient pas encore bien identifiées, n’étaient pas bien mesurées… et je pense qu’il faut être extrêmement prudent, dans la recommandation de ces solutions. Il y a d’autres choses qu’on peut faire, qui sont beaucoup plus efficaces et qui sont beaucoup moins risquées, que l’introduction d’OGM à grande échelle.

 

AR : Et vous préconisez plutôt, vous, le retour à une agriculture plus à taille humaine, avec de plus petites exploitation. Est-ce que ça veut dire aussi que les pays, les régions, les villages mêmes, peut-être, doivent subvenir à leurs propres besoins de nourriture. Vous prônez cet objectif-là ?

 

- L’agriculture ne sert pas seulement à produire de la nourriture, elle sert aussi à garantir des revenus aux populations qui en dépendent. Il faut par conséquent des politiques agricoles, qui permettent d’augmenter les revenus des paysans les plus pauvres. 50% de ce milliard de personnes qui ont faim aujourd’hui, sont des petits paysans, qui vivent sur des parcelles de 2 ha de terrain en moins et il faut des politiques agricoles qui permettent à ceux-là, au fond, de prospérer, d’augmenter leurs revenus, par des politiques qui soient appropriées pour ce type de culture familiale à petite échelle. Il ne faut oublier que dans les pays en développement, 90% de la population dépend de l’agriculture. Si on favorise des méthodes de productions agro-industrielles qui vont renforcer la concentration du pouvoir économique, entre les mains d’un petit nombre de grands exploitants, au fond, les petits paysans qui sont déjà les plus vulnérables ne seront pas aidés, ils seront encore plus marginalisés que par le passé.

 

AR : Mais on a l’impression, quand on vous entend, que vous êtes tout de même à contrecourant et assez largement à contrecourant de tout ce qui a été fait pendant des dizaines d’années, jusqu’ici. Est-ce que pour vous la crise économique et financière et là on y revient un tout petit peu, est une opportunité de faire changer les choses ou plutôt un frein, parce qu’on l’a dit en tout début d’interview, finalement les Etats se préoccupent d’abord de leurs économies, et pas tellement de la régulation des échanges au niveau mondial, notamment en matière agricole ?

 

- Oui, je ne sais pas si je suis à contrecourant. Je pense qu’il y a de plus en plus de chercheurs, dans le monde scientifique, qui mettent en avant les solutions, dont je me fais pour ma part, le relais…

 

AR : A contrecourant de ce qui a été fait ? En tout cas l’évolution du commerce mondial, on ne peut pas dire que ça aille vers ce que vous avez prôné jusqu’ici ?

 

- Tout à fait. Je pense qu’il y a des grands intérêts économiques, en jeu ici, qui font obstacles à ce qu’on explore en pleine sérénité, toutes les solutions possibles, mais je crois que ce qui a pu être une solution de court terme, dans les années 60, dans les années 70, consistant à développer des programmes dits de révolution verte, dans les pays en développement, ces solutions ne sont peut-être pas, aujourd’hui, les plus appropriées. Il faut tirer les enseignements, non seulement des succès de certains de ces initiatives, mais également des échecs sur les plans sociaux et environnementaux, de ces politiques qui ont été suivies jusqu’à présent.

 

AR : L’un des acteurs important de ce commerce mondial que vous évoquez, ce sont les Etats-Unis. On sait qu’il y a un nouveau président, depuis quelques mois : Barack Obama. Est-ce que vous fondez des espoirs, dans les nouvelles politiques qu’il pourrait mettre en œuvre, justement par rapport à ce problème de la faim qui sera un des défis majeurs des prochaines années ?

 

- Je fonde comme beaucoup, des espoirs dans le changement de la politique américaine. Je crois qu’on en a déjà reçu quelques signes, très importants, lors du Sommet du G- 8 qui s’est tenu à l’Aquila, du 08 au 10 juillet dernier. Le Président Obama a pris l’initiative, que les puissances industrielles ont ensuite endossée, de renforcer l’agriculture dans les pays en développement, pour des montants qui ne sont pas mineurs : 20 milliards de dollars, sur une période de 3 ans, pour au fond, rattraper le retard considérable qui a été pris dans ce secteur, notamment pour l’Afrique sub-saharienne. Les Etats-Unis évoluent ; d’une politique qui consistaient auparavant à distribuer de l’aide alimentaire, souvent d’ailleurs, comme manière d’exporter des surplus agricoles qu’ils produisaient chez eux, à une politique qui vise à renforcer la capacité de production locale. Le pas supplémentaire qui doit encore être franchi, c’est : quel type d’agriculture est-ce qu’on veut soutenir à travers ces moyens considérables qui sont mobilisés ? Est-ce qu’on va continuer à accentuer la dualisation du secteur agricole et à marginaliser les petits pays qui sont les plus vulnérables ou bien est-ce qu’on va faire l’effort de réfléchir des politiques de soutien à l’agriculture, qui bénéficient à ceux-là, qui sont les plus vulnérables, qui sont ces petits paysans, qui sont les premières victimes de la faim dans le monde, aujourd’hui.

 

AR : On a beaucoup parlé de la situation en Europe, on a beaucoup parlé de la crise du lait ces dernières semaines, on a vu certains agriculteurs s’inquiéter de la réforme progressive, de la politique agricole commune. Or on sait que cette politique agricole commune, est aussi assez critiquée dans certains pays en développement. Alors selon vous, quelle serait la solution ? Est-ce qu’il faut la supprimer progressivement ou bien est-ce qu’au contraire il faut réfléchir à une sorte de politique agricole commune, qui pourrait s’installer à l’échelle mondiale ?

 

- D’abord il faut je crois rappeler, que la politique agricole commune a eu un effet extrêmement négatif pour les pays en développement. En 2007, près de 258 milliards de dollars ont été consacrés par les pays de l’OCDE, à soutenir leurs agriculteurs et bien entendu c’est une distorsion de concurrence tout à fait considérable, sur les marchés internationaux. Les agricultures de pays en développement, ne peuvent pas être compétitives à ce genre de soutien que reçoivent les agriculteurs des pays du Nord. Cela étant dit, la politique agricole commune telle qu’elle a été conçue à partir des années 60, comme une politique de gestion de l’offre, permettant de garantir les revenus des producteurs, tout en stabilisant les prix pour le consommateur, est une politique qui est tout à fait intéressante et qui a eu des effets tout à fait positifs pour le continent européen. Ce que je crois c’est que c’est une politique qui doit être dupliquée, recopiée, dans d’autres régions du monde et que les pays devraient pouvoir s’en inspirer, pour au fonds garantir ces revenus pour les producteur, tout en épargnant les consommateurs, des chocs des prix et de la volatilité des prix qu’ils connaissent aujourd’hui.

 

AR : Merci, Olivier De Schutter

